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SUMMARY : Potential for the Creation of a Peace Park in the Virunga Volcano Region 

The Virunga Volcanos are home to one of the two only populations of 
mountain gori llas, Gorilla go rilla beringei, as well as to a remarkably rich bio­
logical diversity typical of afromontane forest habitats . This conservation area, 
covering approx imately 400 km2 , is shared by three countries : Rwanda, 
Uganda and Democratic Republic of Congo (formely Zaïre, DRC). The region 
has undergone a number of years of civi l stri fe w ith the assoc iated negative 
repercussions on the environment and protected areas. The moment has corne 
to propose solutions contributing to the long-term maintenance of this rich bio­
diversity. This article analyses the potential for the creation of a Peace Park 
encompassing the Parc National des Volcans in Rwanda, the Mikeno sector of 
the Parc National des Virunga in DRC and the Mgahinga Gorilla National Park 
in Uganda. 

At first , this article reviews of past initiatives aiming to bring together 
the official protected area authorities in the three countries. In particular, the 
experiences of the International Gorill a Conservation Programme (IGCP) are 
described and proposed as the groundwork on which more official mechani sms 
for collaboration between the three countries can be founded. 

The creation of a Peace Park in the Virungas would fulfill a doub le 
series of objectives, both in tenns of biodiversity conservation and at the po li t­
ical and dip lomatie level. 

1 Communication prése ntée à la « Conference on Parks for Peace, Cape Town. 
16-18 September 1997 » . Accepté pour publication dans les Cahiers d ' Ethologi e le 
20 janvier 1998. 

2 Consei ller technique, International Gorilla Conservation Programme. Adresse actue lle: 
Service d 'E tho log ie, Universi té de Liège, Quai va n Beneden , 22, B-4020 Liège, 
Be lgique. Email: J00657. 707@compuserve.com 

3 Coord in ateur Régional, International Gori ll a Conserva tion Programme. Ad resse: c/o 
A WF, P.O. Box 48177, Nairobi , Kenya . Email : ALanjouw @aw fke.org 
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The constra int s and obstac les that necessarily must be faced are 
described and analysed. These include problems linked to communication, 
different management and adm ini stration systems, immigration formalities, the 
security situation in the region in general and in the Virunga massif in 
particular, etc. 

The institutional frame work is desc ribed for each country, as well as the 
potential for the intervention of inte rnational treaties , such as the World 
Heritage Convention (UNESCO) or the Bi odive rs ity Convention in the devel­
opment of a Peace Park. 

A phased strategic plan is proposed, the outcome of which would be the 
constitution of a Peace Park for the Virungas . 

F in a ll y , aspects related to financing of th e proposed s tructures are 
conside red , and a series of funding possibilities , including traditiona l funding 
sources, as we ll as the potential development of one or more« trust fund s » . 

RÉSUMÉ 

Les vo lcans Virunga abritent l'une des deux seul es popul ati o ns de 
gorilles de montagne, Gorilla gorilla beringei, ainsi qu ' une biodi vers ité remar­
quablement riche, typique des écosystèmes de forêts afro-montagnardes. Cette 
zone de conservation, d ' une surface approximative de 400 km 2, est partagée par 
trois pays: le Rwanda, l' Ouganda et la République Démocratique du Congo. 
L 'ensemble de la région a é té secoué par plusieurs années de troubles, lesquels 
ont eu des répercussions négatives sur l' env ironnement et les aires protégées. 
Le moment est sans doute venu de proposer des solutions contribuant au main­
tien à long terme de la biodivers ité. Cet a rti c le ana lyse les potentialités de créa­
tion d'un Parc pour la Paix qui comprendrait le Parc National des Volcans au 
Rwanda, le secteur Mikeno du Pa rc National des Virunga en République 
Démocratique du Congo , ains i qu e M ga hin ga Gor ill a National Park en 
Ouganda. L ' article commence par passer en rev ue les initi atives de co llabora­
tion des autorités officielles en charge des aires protégées des trois pays. Plus 
spécifiquement, l ' expérience du Programme Inte rnational de Conservation des 
Gorilles (PTCG) est décrite et proposée comme fondation sur laque ll e des méca­
ni smes offici e ls de coopération entre les trois pays peuvent être con struits. La 
création d ' un Parc pour la Paix dans les Virunga permettrait d ' a tte indre un 
doubl e objectif, l' un en termes de conservation de la biodive rs ité e t l' autre sur 
le plan politico-diplomatique. L ' article ensuite décrit et analyse les contraintes 
e t les obstac les qui doivent être contournés . Ces obstacles comprennent: la 
communicatio n, les différences de systèmes de gestion et d ' admin istrat io n, les 
formalités d ' immi gration , a insi que la situation de la sécurité dans la rég ion en 
général et dans les Virunga en particulier. On décrit ensuite le cadre institution­
nel de chaque pays, a insi que le rôle potentiel des traités internationaux dans le 
développement d ' un parc pour la paix, te ls que la Convention sur le Patrimoine 
Mondial (UNESCO) ou encore la Convention sur la Diversité Biologique. On 
propose un plan stratégique chrono logique, au terme duquel le Parc pour la 
Paix des Virunga serait mi s en place. Enfin , l' a rticle considère les aspects liés 
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au financement des structures du parc pour la paix, et propose une série de pos­
sibilités , comprenant des sources traditionne lles de financement ou le dévelop­
pement d ' un ou de plusieurs « trust funds ». 

Introduction 

W ER IKH E et al. (1998) ont souligné la richesse de la région des volcans 
Virunga en termes de biodiversité, et ont également démontré la variété et 
l'étendue des menaces pesant sur ces écosystèmes. Pour mémoire, rappelons 
que les deux grands types de menaces affectant la région sont : 

- d ' une part, les densités de populations humaines très élevées ( de l'ordre 
de 300 à 400 habitants par km2) et en augmentation (le taux de crois­
sance démographique de la région des Grands Lacs est de l'ordre de 
3,1 %) (MAY, 1996), ce qui induit des pressions importantes sur les habi­
tats naturels et conduit au prélèvement de produits de la forêt (bracon­
nage, coupe de bois et de bambou, recherche d'eau et de produits secon­
daires) ; 

- à ces problèmes, qui existent depuis de très nombreuses années, il faut 
ajouter depuis récemment les effets d ' une crise qui a commencé à 
s'exprimer au cours de la guerre entre le Front Patriotique Rwandais e t 
l' ancienne armée rwandai se en 1990, pour ensuite concerner le problème 
de centaines de milliers de réfugiés concentrés dans des camps en 
République Démocratique du Congo (RDC), et e nfin par la g uerre civile 
en RDC. W ERIKH E et al. (ibidem) sont entrés dans les détail s de cette 
crise dans leur article. 

Face à ces multiples problèmes rencontrés dans la région , il faut bie n 
reconnaître que le monde de la conservation n ' a pu qu 'adopter une attitude 
« réactive », en suivant les événements au fur et à mesure qu'ils se déroulaient 
et en intervenant là où les conditions de sécurité le permettaient et quand des 
financements, souvent modestes , étaient disponibles (THORSELL, 1991). A 
aucun moment, on n ' a pu réellement devancer les événements et planifier des 
interventions calculées en fonction, par exemple, de scénarios préétablis 
(D'HUART, 1992). 

Le moment est donc peut-être venu de penser à des approches créatives, 
qui fassent appel à des solutions nouvelles qui pourront être testées sur le ter­
rain (SIMONS, 1988), en particulier celles qui abordent la problématique de la 
coopération tran sfrontalière entre les pays partageant le massif des Yirunga : le 
Rwanda, l ' Ouganda et la RDC. Cette présentation cherche à proposer certaines 
pistes pour développer une approche régionale dans les pays mentionnés. Parmi 
ces pistes, figure en bonne position la proposition de création d ' un « Parc pour 
la Paix » dans les volcans Yirunga. 
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Historique de la coopération transfrontalière 
dans la région 

Dès le lancement du Projet Gorill es de M ontag ne (formé par l' African 
Wildlife Foundati on, ainsi que plus ieurs autres o rgani satio ns de conse rvatio n) 
en 1979 (V EDDER & WEBER, 1990), des contacts ont é té pri s entre les auto rités 
rwandaises e t ougandaises, le plus souvent de façon to ut à fa it in forme lle. Plus 
ta rd , lorsque ce projet s ' est é tendu au Congo-Zaïre (acti vités exécutées pa r la 
Soc iété Zoo logique de Frankfort e t le WWF ), des ré uni o ns rassembl ant des 
commissions b il até ra les (Rwanda-Ouganda et R wanda-Zaïre principaleme nt) se 
sont tenues ponctue ll e ment, mais e lles traita ient le plus . o uvent d 'aspects li és 
au développement du touri sme rég iona l ou de problè mes spécifiques li és à la 
vi s ite de certa ines fa milles de gorill es qui c irculaient dans la région fro nta li è re 
e ntre le R wanda e t la RDC. 

Ce n ' est qu 'en 1989 que la conservatio n d ' écosystè mes fo resti e rs d ' a lti­
tude a été le suj e t d ' un fo rum régiona l, avec l' organisatio n du premier sémi ­
na ire-ate li er sur la co nservati o n des forêts afro-montagnardes , tenu à Cyangug u 
a u Rwa nd a. P a r la suite , d 'autres sess io ns devaie nt se te nir à Bujumbura 
(Burundi ) en 1992 et à Mbarara (Ouganda) e n 1994. Ces ate li e rs ont été l' occa­
sion de fo rger des liens entre les différents pays abritant des forêts afro- monta­
g nardes e t po ur certains d ' initie r ou de raffermir des contacts visant à amé liorer 
la gestio n d ' a ires protégées tra nsfrontalières (ex.: Kibi ra-Nyungwe, mass if des 
Virunga, mo nt E lgon, mass if du Ruhenzori). Ces di ffére ntes ini tiat ives, si e lles 
avaie nt pour mérite de rassemble r de faço n forme lle les gestionna ires de ces 
a ires protégées a in si que les hauts responsables nati o na ux de plus ie urs pays 
afri c ain s, n 'en co nstitu a ie nt pas mo in s que des inte rve ntions po nc tue ll es. 
Le suivi entre les différentes sess ions de ces ateli ers é ta it e n généra l supe rfi c ie l 
e t se limitait à la producti on des comptes-rendus de la session précédente et 
à l ' o r g ani sat io n d e l a suiv a nt e, sa ns rée l co ntrô le o u s uper v is io n d es 
recommandatio ns. 

En 199 1, la coali tio n des troi s o rganisations qui fin ançaient le Proje t 
Gorill es de M ontagne au Rwanda (l 'African Wildlife Foundation , Fauna and 
Flora International e t le Fonds Mondi a l pour la Nature-WWF) décide de lancer 
le Programme In ternatio nal de Con servati o n des Go rill es (PICG). L ' obj ec tif 
g lo ba l de ce program me est d ' assurer la survie et la conservation à long te rme 
des go rill es de mo ntag ne e t de leur habita t, la forê t afro- mo ntagnarde , au 
Rwanda, en Ouganda e t en ROC. Le PICG travaille à cet obj ectif en é troite col­
laboration avec les auto rités en charge des a ires protégées dans les tro is pays 
(IGCP, 1996 ; K ALPERS , 1992) . 
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Jusqu ' ici, le PICG a oeuvré dans des circonstances particulièrement dif­
ficiles puisque sa période d ' inte rventio n a coïncidé avec le déroulement de la 
« crise des Grands Lacs». Néanmoins , o n peut ép ingler une série d ' acquis au 
ni veau régional: 

• organisation et facilitation de ré unions bilatéra les et tril atérales entre les 
gestionna ires d 'aires protégées de 4 parcs nationaux (Mgahinga Gorilla 
National Park, Parc National des Volcans , Parc Natio na l des Virunga et 
Bwindi Impene trable National Park) ; 

• développeme nt d'un système de communications et d 'échanges d'infor­
mations entre les trois pays concernés ; 

• organisation et facilitation des premiè res patrouilles mi xtes entre person­
ne l de terrain du R wanda et de la RDC; 

• développement d ' activités communes, indépendam me nt dans les tro is 
pays : développement e t sui vi to uristique, amorce d'un programme de 
formation et de monitoring. 

Intérêt d'un Parc pour la Paix 
dans les Virunga 

La création d ' un Parc pour la Paix dan s les Virunga présenterait un 
double ava ntage, tant sur le plan de la conservation de la bi odiversité que sur le 
plan po litico-diplomatique. 

Pour la conservation de la biodiversité 

Un Parc pour la Paix permet une approche homogène et concertée 
pour la gestion et la conservation de la zone transfrontalière 

Bien qu 'e lles apparti ennent à un bloc forestier unique, il est apparu dans 
le passé que les trois a ires protégées en question étaient gérées e n utili san t des 
principes de gest io n parfois différents ; nous n ' entrerons pas dans les détail s de 
ces différences , mais nous soulig nerons simplement les princ ipales : systèmes 
de surve ill ance (patrouill es anti-braconnage entre autres), programmes touri s­
tiques (en particulier dans l' explo itation d 'attractions «alternati ves », c'est-à­
dire différentes des visites o rgani sées aux gorilles), gestion des relations avec 
les communautés locales, etc . 

U n Parc pour la Paix permettrait donc d'aplanir ces différences e t de par­
venir en fin de compte à un système uni forme app liqué dans les troi s si tes, par 
exempl e en élaborant des plans de conservatio n intégrés (OATES, 1996), qui 
so ient des stratégies générales de conservatio n des écosystèmes ou encore des 
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pl a ns se foca li sant sur certaines esp èces dite s « ph a res » ( le gorille par 
exempl e). L 'avantage d ' une te lle approc he est bien sûr de faire tomber ces 
« murs virtue ls » qui séparent les troi s parcs natio naux considérés et de parvenir 
à un mode de gestion commun. Rie n que la conservation à long terme de la 
popul ation de gorilles dan s le mass if des Virunga a beaucoup à gagner de ce 
co ncept de parc po ur la pa ix . Les réce ntes conclu sions de SARMI ENTO et al. 
( 1996), qui suggère nt maintenant que le gorill e de montagne ne se trouverait 
que dan s la zone de conservati o n des Virun ga, re nfo rcent encore la val e ur 
d ' une action concertée dans les tro is pays. 

Un Parc pour la Paix constitue, par son prestige et son assise 
institutionnelle, un pôle d'attraction pour le monde extérieur 

Le gorill e de mo ntag ne attire depuis plusieurs décenni es l'atte ntio n de la 
communauté inte rnati ona le : les travaux des pionniers comme S C HA LLER ( 1963) 
o u FOSSEY ( 1983) ont permi s de conscientiser le mo nde de la conservatio n en 
souli g nant l' extrê me vulné rabili té de ce singe anthropoïde proc he cousin de 
l' ho mme. De pui s lo rs, de no mbreuses initiatives ont é té lancées dans la rég io n, 
sans to uj o urs beaucoup de concertation entre les pa rte na ires exté ri e urs qui 
s'engagea ie nt, ni même d ' ailleurs entre les auto rités offi c ie ll es des troi s pays 
qui recevaie nt ces appuis. 

La c réation d ' un PP dans les Virunga permettrait de supe rposer à cette 
re no mmée traditionnelle du gorill e de montagne celle , non moins précieuse, de 
l' initiative originale et créative d ' une zone de conservation transfrontaliè re . Ce 
double attrait ne manquerait pas de capte r l' inté rêt des bailleurs de fonds ex té­
ri eurs et de libérer des sources de fin ancement. 

Un Parc pour la Paix autorise le développement d'un véritable 
tourisme régional 

L ' éco to uri s me , e t e n pa rti c uli e r le « to uri sme gorilles» , re présente 
depui s plus de di x ans une facette très importante de la conservatio n du gorill e 
de montag ne . C'est pra ti q ue ment g râce aux visites organisées à des fa milles 
habituées de gorill es que le monde de la con servation a réuss i à préserver le 
mass if des Virunga et sa popul ation de gorilles, en mettant sur cette ressource 
bi o logique une connotati on écono mique non négligeable . Bien que le to uri sme 
gorilles so it actue ll e me nt développé dans les troi s pays , la demande pour les 
visites ne pe rme t pas to ujours d 'être satisfaite, ce qui entraîne parfo is des pres­
s io ns im portantes, émanant du secteur privé (agences de voyage, e tc.) ma is 
a uss i pa r fo is de certaines autorités offici e lles (A V ELI NG , 199 1 ; STEW A RT, 

1992) . Un PP aura it également comme inté rê t de pe rme ttre le dé ve lo ppement 
de circ uits rég ionaux intégrant les trois pays, basés sur la dive rs ifi cati o n des 
attractio ns écotouri stiques. U ne des conséquences de cette stra tég ie concertée 
serait de « diluer » la pression touri stique sur les ressources nature ll es, e n effec­
tuant une meilleure répartition de la demande entre les troi s pays. 
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Sur le plan politique et diplomatique 

Un Parc pour la Paix permet d'intensifier les contacts entre les 
trois autorités nationales en charge des aires protégées 

Ces contacts, développés sous l'égide d ' un Parc pour la Paix, représen­
tent une remarquable opportunité d'intensifier la coopération régionale dans le 
domaine de la conservation de la biodiversité, e t d'harmoniser les politiques de 
conservation, non seulement pour les troi s parcs nationaux concernés, mais 
également au niveau national dans chacun des trois pays. Ce sont donc les trois 
réseaux d'aires protégées qui peuvent bénéficier de cette nouvelle dynamique. 

Un Parc pour la Paix est un outil de stabilisation politique pour 
la sous-région 

Après plus de six années de guerres civiles qui ont ravagé la région des 
Grands Lacs, la création d ' un Parc pour la Paix représenterait un acte positif, 
posé par les trois pays concernés comme un symbole de leur volonté respective 
de s ' engager sur le chemin de la résolution des conflits. Loin de prétendre 
constituer le remède à la crise qui a embrasé cette région d'Afrique Centrale, un 
PP incarne une « brique supplé mentaire dans l' édifice de la paix durable » e t sa 
valeur, ne fut-ce qu'emblématique, ne doit pas être négligée. 

Contraintes existantes et potentielles 
(faisabilités) 

Contraintes existantes 

Problèmes de communication 

Les trois pays concernés ne partagent pas la même langue officielle (le 
Rwanda et la RDC utili sent le français, tandis que l 'Ouganda utili se l'anglais). 
Cette contrainte ne devrait cependant pas être insurmontable étant donné que : 
a) les populations limit rophes des trois parcs nationaux considérés parlent, 

e ll es, la même fam ille de langue (le kinyarwanda et le rukiga), et 
b) le Rwanda est devenu récemment bilingue français-anglais. 

Systèmes d'administrations différents 

La RDC et le Rwanda partagent plus ou moins le même système admi­
nistratif et bureaucratique au niveau des institutions officielles , car ces deux 
pays partagent le même héritage colon ial. Les administrations ougandaises, 
quant à elles, sont plutôt basées sur le système ang lo-saxon. Cette différence 
pourrait avoir des répercussions négatives sur les tentatives d ' harmonisation 
des méthodes de gestion au niveau des trois aires protégées impliquées dans le 
Parc pour la Paix. 
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Photographies (J. KALPERS) 

1. Rugendo, mâle à dos argenté (s ilverback), Jomba, Sec te ur Mikeno, Parc National des 
Virunga, RDC. Rugendo est l' un des plus anciens gorilles habitués aux touristes dans le 
mass if des Virunga. Son nom sig nifie « le voyageur », car il se déplace beaucoup. Son 
domaine vital chevauche celui de plu s ie urs autres familles. Régulièrement, il emmène 
son groupe à l'extérie ur de la forêt , où il fait parfois des excursions de plusi eurs kilo­
mètres en de hors des limites du parc. Il y fait des ravages dans les champs de maïs. Ce 
type de comporte ment es t unique dan s les Virunga. Rugendo é tait déjà un silverback en 
1984, et est le de rni er survi vant des groupes habitués aux vis iteurs dans les années 80. 

2. Nyakamwe. Ce je une mâle, né e n 1995 , fait partie de la famille Rugendo. Entre janvier 
1997 et juin 1998, o n a observé 6 na issa nces dans cette famille , et ce, malgré les 
troubles qui ont seco ué la rég ion récemment. 

3. Ruzirabwoba (mâ le à clos argenté) e t Mwirakazi (femelle juvé nil e) . Ce silverback 
(dont le nom signifi e « qui n ' est pas peureux ») est un des nombre ux fil s de Rugendo. 
Agé c1·en viron 18 ans, il fut 1 ' un des premiers gorilles à se lai sser approcher au début du 
Proj e t G o rilles en 1984. li a quitté son gro upe e n ao ût 1995 e t e s t ensuite devenu 
so lita ire. li a été rejoint que lque temps par une jeune femelle , âgée d'environ 5 ans, 
Mwirakazi (qui signifie« fiancée»), dont on ignore l'origine. Ces cieux gorilles ont été 
observés en train de s' accouple r e n octobre 1997 (voir page de couverture), alors qu'il 
s'agit d ' une femelle juvénil e ( l' âge de la maturité sexuelle des goril les fe melles est en 
général d ' e nviron 8 ans). S uite à une interaction avec la famil le Lulengo, Mwirakazi a 
été tran sférée clans ce groupe e n janvier 1998. 

4. Mwirakazi. Cell e-ci a é té blessée au pied, dans un pi ège de braconni e r, e t a nécessité 
une inte rventi on vétérinaire e n octobre 1997. La bl essure a bien évolué et ce gorill e est 
mainte nant complètement guér i. 
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Photographs (J. K ALPERS) 

1. Rugendo, silverback, Jomba, Virunga National Park, Democratic Republic of Congo. 
Rugendo is one CJ/ the most ancient habituated gorillas in the Virunga Volcano Reg ion. 
He was already a s ilverback in 1984, and is the sole survivor of 1he s ilverbacks who 
!i ved in 1he early eighties when the habituation campaign began. His name mean.s « The 
voyager » because he is rather nomadic. His home range over/aps those of severa l 
o ther families. He regula rly drives h.is g roup out of the fo res!, sometimes kilomete rs 
outside the park where they devasta te the m.aize crops, a behaviour qualifïed as unique 
in the Virunga. 

2. Nyakamwe. This young male barn in 1995 is a m ember of the Rugendo family . Between 
January 1997 and June 1998, six b irths have been observed in lhis fam.ily despite the 
trouble which has recently ravaged the region. 

3. Ruzirabwoba (silverback male) and Mwirakazi (juvenile female). This si l verback, 
whose name means « who is no/ shy » is one of the numerous Rugendo's sons. Aged 18, 
he was one of the first gorillas who allowed approach al the start CJ/ the habiLUation 
programme in 1984. H e /eft his g roup in August 1995 and then li ved a solitary life. H e 
was j oined for some time by a young five-year-o ld fema le, Mwirakazi (which means 
« the bride»), born. in an unkn.own. g roup. These two gorillas were observed involved in 
a copulation in October 1997 (see caver pic ture), in. spite of the fem.ale's young age 
(sexual marurity infemale gorillas is usually 8 years). Following an interaction with the 
Lulengofamily, M wirakazi rran.sferred into that group in January 1998. 

4. Mwirakazi. She had a foot injured in a poach.er 's snare, which required a veterinarv 
i111ervention in October 1997. The wound ha.1· sati.1factorily hea/ed and th is individual is 
now completely safe. 
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Importances relatives des trois aires protégées sur le plan national 

Le Parc National des Volcans représente po ur le Rwanda un s ite très 
important, tant sur le plan de la conservation de la biodi vers ité que de celui de 
l' importance économique nationale. A l'opposé, M gahinga Goril la National 
Park ne constitue qu'une aire protégée « mineure » au niveau nationa l ougan­
dais , Bwindi Impenetrable National Park étant lui au centre de toutes les préoc­
cupations en matière de conservation de la biodi vers ité e t de développe me nt 
économique. Quant au secteur Mikeno (le secteur gorilles) du Parc National des 
Yirunga en ROC, il ne représente qu ' une petite portion (250 km2) d ' une g igan­
tesque a ire protégée s ' étendant sur env iron 8000 km 2. Cette diffé rence, pour 
minime qu'ell e puisse paraître, pourrait e ll e aussi avoir des conséquences néga­
tives sur les engagements respectifs des gouvernements pour la création du parc 
pour la paix. 

Contraintes potentielles 

Climat diplomatique 

Bien que les relations e ntre les troi s pays concernés soient excelle ntes en 
ce moment, le passé a démontré que des tensions ont existé et ont pu compro­
mettre le climat de confiance au niveau rég iona l. Un refro idissement diploma­
tique est toujours possible et po urrait fre iner la mise en pl ace ou le fonctionne­
ment effectif d ' un PP. 

Contraintes administratives en matière de passage de frontières 
et sécurité 

Ce genre de contrainte est classique dans le cas de réseaux transfronta­
li e rs d 'a ires protégées (BLAKE, 1993) , e t es t ici inte ns ifié par le fait que la 
région so rt à pe ine de nombreuses années de guerre c ivile où le mass if des 
Yirunga a servi de voie d 'entrée et de passage à des groupes d ' é lé ments a rmés . 
Le problème de la sécurité est toujours ressenti sur le terra in , car la forê t est uti­
li sée par les forces armées et les milices. Les formalités de passage des fro n­
ti è res se vo ient donc renforcées , ce qui rend une co-gestion efficace imposs ible 
en ce moment. 

Cadre législatif et institutionnel 

Cadre institutionnel 

Dans chacun des trois pays , la gestion e t la conservation des aires proté­
gées sont confiées à des organ ismes para-é tatiques placés sous la tutelle de 
départements ministériel s. W ER IKH E el al. (op. c it.) ont décrit ces troi s autorités 
officielles et nous ne reviendrons pas sur les détai ls . Le fait que l ' o n est en 
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présence de systèmes de gestion comparables représente déj à en so i un atout 
pour le développement d ' une coll aboration transfronta li è re e ntre les trois pays. 
Chacun de ces o rganes possède une autonomi e de fonct io nne ment relati vement 
importante, qui peut débouche r s ur des pri ses d' initi ati ves comm unes, te lles 
que le rapprochement, dans un premie r temps, des gest ionnaires des troi s parcs 
nationaux et de l' amorce d ' actio ns communes (vo ir plu s lo in) . 

Cadre législatif 

Statuts des trois constituants du massif des Virunga 

Bien que chac une des aires protégées possède le mê me statut de pa rc 
nationa l (c lass ifi cat io n de I' UICN , catégorie 11 ), la reconna issance inte rnati o­
na le diffè re d ' un s ite à l' autre: le PN des Yirunga est un s ite d u patrimo ine 
mondi a l, le PN des Volcans fa it partie du programme MAB (L · Ho mme e t la 
Bi osphè re, Unesco) , tand is que Mgahinga Gorilla NP ne possède pas un statut 
inte rnati ona lement reconnu . Cette di ssemblance représente bie n sûr une e ntrave 
à l' harmoni sati o n de la gestion des trois s ites, e t l'adhés io n du Rwanda à la 
convention sur le Patrimoine mondial devrait constituer une pri o rité . 

Rôle des conventions internationales 

Un certain no mbre de traités, de conventi ons et de tex tes pe uvent contri­
buer de façon sig nificati ve à la mi se e n pl ace d ' une structure régionale te ll e 
q u ' un parc pour la paix: 

• D ' abord, il ex iste une séri e de textes géné raux orienta nt les relations entre les 
états , comme la C harte des Nat ions Unies (San Franc isco, 1945), la déc lara­
tion de l' Assemblée Généra le des Natio ns Un ies sur les principes de lég is la­
tion internationa le concernant les re lations amical es et la coopératio n e ntre 
les Etats en accord avec la Charte des Nations Unies (New York , 1970), o u 
encore la déc laration de la confé rence des Nations Unies sur l ' environne me nt 
hum a in (Stockho lm , 1972). Ces tex tes st imul e nt les Etats s ig natai re s à 
pre ndre des di spos itions pour régle r de faço n pacifique le urs d ifférends e t 
soulig nent la nécess ité d ' une coopération e ntre les Nations. 

• Ensuite, on trou ve des tex tes traitant spécifiqueme nt des aspects re latifs à la 
conservation de l'enviro nnement et de la nature, tel s que la C harte mo ndi a le 
pour la nature de l' Assemblée généra le des Nations Unies (New Yo rk , 1982), 
la Conventi on sur la Di versité Bio logique (Rio de Jane iro, 1992), la déc lara­
ti o n des Nat io ns Unies s ur l ' environneme nt e t le déve lo ppe me nt (Ri o de 
Janeiro, 1992) ou encore la conve nti on sur le Patr imo ine mondi a l. Cette de r­
nière convention devrait en princ ipe joue r un rô le cruc ia l, car e ll e perme tt ra it, 
en confé rant à chacun des trois pa rcs nat io naux le même statut, d ' uniformi ser 
l'approche dans la gesti on et égale me nt dans le contexte internat ional. 
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Sur le plan régional 

Outre ce rta in s accord s bil a té raux d 'ordre gé né ral , il ex iste déj à des 
mécani smes de coopérati on rég iona le entre les pays concernés e t qui compre n­
nen t une dime nsio n au ni veau de l'environneme nt o u du tourisme: 
a) la Communauté Econo mique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) regro upe 

la ROC, le Burundi e t le Rwanda. La CEPGL a é té créée en 1976 et e lle 
reco nnaît le rô le de la protecti on de l' environne me nt dans le déve lo ppe me nt 
durable ains i que la dime ns io n rég ionale de no mbre ux aspects enviro nne­
me ntaux dans la rég ion des Grands Lacs ; 

b) l ' Organi sa ti o n du B ass in de la Kagera (OBK) reg roupe qu ant à e ll e le 
Rwanda, le Burundi , la T anzanie et l' Ouganda, et e ll e ass ure la pro motion 
de la coopération indu strielle et écono mique clans la rég io n ; 

c) la Zone cl ' Echanges Préférenti e ls (ZEP) était une o rgani sati o n régiona le qui 
inc lu a it le Burundi , le Ken ya, le Rwanda, la T a nza ni e e t la RDC, avec 
comme obj ecti f d'assure r la pro motio n des échanges préfé re ntiels entre ses 
pays- membres . La ZE P a m a inte na nt é té fusio nn ée a vec le COM ESA 
(Marché Co mmun pour l'Afrique Orientale et Australe) . 

Proposition de stratégie pour la mise en place 
d'un Parc pour la Paix dans les Virunga 

Cette sectio n suggère une séri e d 'étapes pour la création d ' une struc ture 
unique de gesti o n entre les troi s constituants de la zo ne de conservati o n des 
Virunga. Certa ines de ces ph ases pe uvent se chevauche r d ans le te mps, cer­
taines devant ê tre amorcées assez tô t po ur être parachevées à un stade ulté ri e ur. 

Désignation/acceptation d'un facilitateur 

La créati o n d'un PP devra passe r par une s truc ture « neutre », suscep­
tible de jouer un rô le de catalyseur ou de fac ilitateur to ut au long du process us 
de préparation e t de mi se en place, e n sui vant le modè le proposé pour la réserve 
pour la nature et la pai x en Indochine ( W EST ING, 1993). Il pourra s' ag ir d ' une 
ON G (ex. : IUC N/Wor/d Commission fo r Protected A reas) o u d ' un proje t déj à 
opé ra ti o nnel sur le te rrain (ex.: PJ CG), ou e ncore d ' une agence des Na ti o ns 
Unies (ou d ' une structure e n dépendant: GEF, UNEP). 

Une sé rie d 'acti o ns o nt déj à é té menées d ans au moin s deux des trois 
pays concernés, actio ns lancées de faço n indé pe nda nte et e ncadrées pa r les 
mê mes pa rte na ires ex té ri e urs: le PICG mè ne de pui s plu s ie urs années des 
activités dans le domaine du développement du to uri sme, de la gesti on courante 
et de l' ad mini stration , de la fo rmation du pe rsonne l de terra in , a ins i que le 
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monitoring écologique. Depuis plus récemme nt, la Morris Animal Foundation 
offre un cadre pour le suivi sanitaire et vété rinaire dans le massif des Virunga , 
et le Dian Fossey Cori/la Fund compte développer un programme de conserva­
tion communautaire . Ces différentes activités ont le mérite d'asseoir des bases 
so lides dans chacun des trois pays , en attendant le moment propice pour fu sion­
ne r les programmes au niveau régiona l. 

Contacts informels 

Peut-être déjà amorcés avant la désignation o ffici e ll e d ' un fac ilita teur 
(cf les actions menées par le PICG depuis 1991, et qui ont déjà pavé le chem in 
pour le développe ment d ' une co ll aboration réguli è re entre l' Office Rwandais 
du Tourisme et des Parcs Nationaux, l'Institut Congolais pour la Conservation 
de la Nature et Uganda Wildlife Authority), des contacts informels pourront être 
pri s entre les autorités officie lles responsables des aires protégées dans les pays 
respectifs , ta nt a u nivea u loca l qu 'au niveau des admini strati o ns centrales 
(c'est-à-dire au niveau des s ièges des institutions s itués dan s les capitales 
respectives) . 

C'est également à ce stade que l'on po urra initier l'harmo ni sation des 
statuts des trois aires protégées : démarrage des dé marches pour que les troi s 
sites so ient reconnus par la convention sur le Patrimoine mo ndia l, contac ts avec 
le programme MAB (U NESCO) et avec l'U ICN. 

Amorce d'activités conjointes 

Dès que les conditions le permettront , les efforts seront portés s ur le 
développement d 'actions typiquement rég ionales, impliquant deux (coll abora­
ti o n bilaté rale) ou troi s pays. On pourra alors étendre les actions aux as pec ts 
suivants: 

Planificati o n et é laboration de stratég ies de conse rvation intégrées , har-
monisation des actions développées dans les trois pays : 

• Patrouilles mixtes de surve illance; 
• Mise en pl ace d'un programme de monitoring écolog ique ; 
• Développement de réseaux de communication ; 
• Stratég ie touristique intégrée ; 
• Passages de touri stes et du personnel de te rrain ; 
• Stratég ie régionale de formation (commune) ; 
• Exploitation des données ; 
• Conservation communautaire. 

Certaines de ces activités ont déj à été amorcées , notamment sous l'égide 
du PICG : stratégie de formation, démarrage du programme de monitoring éco­
logique e t patrouilles mi xtes . 
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Elargissement des discussions aux autres départements officiels 

Bien que les autorités offici e ll es en charge des aires protégées possèdent 
une forte autonomie dans les trois pays, il sera indi spe nsable d ' inclure dans les 
di scuss ions portant sur la création d ' un PP les plus hautes autorités nationales 
des trois pays, telles que les autorités de tutell e , les Mini stè res des Affaires 
Etrangères, les cabinets présidentiels, les instances lég is latives (parlement) , etc. 

Dans la mesure où la signature et la ratifi cation de conve ntions interna­
tionales impliquent ces mêmes instances. c ' est à ce stade-c i que l'on ve illera à 
l' harmonisation des statuts des trois aires concernées: sig nature par le Rwanda 
de la Convention sur le Patrimoine Mondial, extens ion des sites du PNV et de 
MGNP comme s ites du Patrimoine Mondial, inclusion du PNVi et de MGNP 
dans le programme MAB. 

Signature d'un « Mémorandum de collaboration » 

Un tex te pré limin a ire sera proposé à la signature par les troi s Etats 
concernés, sur le modè le de celui utili sé pour la création d ' un Parc pour la Paix 
en Indochine, avec la rédaction et la signature d ' un « mémorandum de collabo­
ration » (WESTI NG, 1993), lequel marquera la volonté des trois Etats à établir un 
Parc pour la Paix dans la rég ion. Ce mémorandum décrira les parties en pré­
sence ainsi que l 'organisation qui cautionne l'opération , définira le parc pour la 
paix et présentera un calendrier des actions à mener et qui aboutiront à la rédac­
tion du protocole d'accord qui sera proposé à la ratification des trois instances 
législatives concernées. 

Préparation 

Cette phase est la plus importante et la plus dé licate , car e lle cond itionne 
la« solidité » de tout le processus. Les troi s étapes à envisager sont: 

a) la rédaction d ' un protocole d'accord ; 
b) l' ide ntificati on des mécanismes de financement ; et 
c) la mi se en place des structures du PP. 

Le protocole re prendra dans son préambule le cadre lég is latif du Parc 
pour la Paix , précisera son objectif, décrira les parties en présence et définira le 
parc et ses structures (qu' il s'agisse d ' une commission o u d ' un autre méca­
nisme) ainsi que ses modes d 'opé ration . 
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Financement 

Le financement représente la difficulté principale dans la mise en place 
et le fonctionnement correct d ' un Parc pour la Pa ix (DENNIS and SPERGEL, 
1993) . On peut toutefois rai sonnable ment imag ine r que la création d ' un tel parc 
attirera la curiosité e t l' inté rê t de la communauté inte rnationale, et pe rmettra 
ainsi de stimuler les financements. On pourra considérer troi s grands types de 
finance ment, qui ne sont pas nécessairement mutuellement exc lusifs : 

1) Financement « c lass ique», où des bailleurs de fonds bilatérau x o u multil até­
rau x déb loquent des fo nds pour le développement d ' un programme régional. 
Exemples de progra mmes régionaux en Afrique Centrale : le projet ECO­
FAC, financé pa r l'Union E uropéenne , ou le projet CARPE, finan cé par 
l' USAID . L' avantage de ce genre de financement est de procure r des mon­
tants importants, disponibles dès leur attribuüon. L' inconvén ient est la len­
teur du process us dans la mise en oeuvre, ainsi que la lourdeur admini stra­
tive des procédures de gestion et d ' utilisation des fo nds . En o utre, il s' ag it 
ic i d ' une approche de type projet, limité dans le te mps et clone soum is aux 
a léas politiques, aussi bien des bailleurs de fond s que des pays ass istés . 

2) Financement de type« Trust Fund ». Ce type d'expérience a été lancé clans 
plusieurs pays africains (DILLENBECK , 1994), e t notam ment clans le Bwindi 
Impenetrable NP et le Mgahinga Cori/la NP (avec le Bwindi and Mgahinga 
Forests Conservation Trust Fund). Le gros avantage de cette formule est de 
fo urnir un mode de financeme nt quasi pe rpétue l, du mo ins en théorie. On 
peut imaginer la création d ' un seul trust rég ional qui permettrait de garantir 
une source de financement mê me e n cas d ' in stab ilité , pour peu que les 
fonds soient invest is à l'extérie ur de la zone considérée. Ce type de trust 
fournit plus de garanties que dans le cas d ' un trust fund national , car suj e t à 
une plus grande influence extérieure (DENN IS and SPERGEL, 1993) , mais il 
ri squera it peut-être de se he urte r à des problèmes techniques li és aux moda­
lités fin anci è res de mise en place du trust. On peut égaleme nt imaginer la 
mise en place de troi s trusts nationaux individuels avec un système de coor­
dination et de gest ion qui soit comm un au x trois pays (coïnc idant avec les 
s tructures d u Parc pour la Paix) . L ' inconvénient de ce systè me est à nou ­
vea u la lenteur clans la mi se en oeuvre, ainsi que la lo urde ur de la gestion et 
de l' ad mini stratio n du o u des trust(s). Pour qu'un tel mode de financement 
so it efficace dès sa mi se en place, il faut en outre que les capitaux in vest is 
rapportent suffi sam ment d ' intérêts, d'où la nécess ité de disposer de mon­
tants très importants au début (H0L0WESK0, 199S). 

3) La mise en pl ace d ' une O NG internati o na le ou locale, qui servira it de plate­
forme po ur la gestion du Parc pour la Pa ix et pour la centrali sati o n des 
sources de financement . L ' exempl e du PlCG es t ici s uggestif : les fonds 
propres de ce programme ont permi s d ' assister les trois parcs nationaux du 
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massif des Yirunga tout au lo ng des années de g ue JTe civile et de troubles 
qu 'a connu la région , a lors que des sources de financement ex té rieures per­
me ttai e nt d ' épauler des ac ti o ns de ré habilita tion (fond s du WWF ou du 
HCNUR ' au Rwanda et en ROC par exemple) et de développement (USAID 
par exemple en Ouganda). Le gros avantage de ce système est la souplesse 
d ' inte rvention, ainsi que la rapidité de réac tion en cas de nécess ité. L ' incon­
vé nie nt est la difficulté de planifi e r les ac tivités au-de là d ' une période de 
p lus ie urs années, et le manque de garantie concernant les fin anceme nts à 
long te rme. 

Conclusion 

La Rég ion des Grands Lacs sort à peine de longues années de g ue rre 
civile e t de troub les. Des problè mes de sécurité continuent à marque r le mass if 
des Virunga, ce qui s ignifi e concrète ment que la mise en place d ' un Parc pour 
la Paix do it ê tre perçu e n ce moment comme un objectif à long te rme. La com­
plexité d ' une te lle structure imp lique cependant que l ' on commence à la prépa­
rer dès maintenant, en amorçant ic i e t là des actions qui permettront de j a lonne r 
la route pour l'avenir. Il existe déjà un excelle nt climat de confiance entre les 
troi s auto rités de gestion des aires protégées concernées, confiance démontrée 
par la présentation commune, aujourd ' hui, des représentants des troi s pays. Or, 
no us savons que l ' un des fondements de la mi se en place d ' un pa rc pour la paix 
est juste ment cette confiance mutue ll e, o ù chac un des partena ires accepte de 
tota lement jouer le jeu de la coopération e t de l' ouverture . 

Nous sommes ains i à la pre mi è re étape d ' un lo ng processus qui mettra 
probable ment plusieurs années à aboutir, et où l' ensemb le de la rég io n pourra 
a ins i pro fiter d ' une paix et d'une stab ilité re trouvées, to ut en mainte nant les 
écosystèmes re marquables du mass if des Yirunga. 

1 Haut commissariat des Nation s-U nies pour les réfug iés. 
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